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clers  (ie  la  dette  non  exigible.  C’eft  donc  à elle  qu’il 
appartient  d'avoir  d'abord  fait  connoître  la  juftice"  d’une 
pareille  dirpolition  ; d’avoir  dévoilé  aux  yeux  des  bons 
citoyens  la  plaie  alFreufe  que  cette  réticence  de  la  loi  , 
cette  omilîîon  involontaire  , pouvoit  faire  à la  chofe  pu- 
blique. Ainfi  donc  c’eft  une  réfolution  en  quelque  force 
provoquée  , demandée  , ddirée  par  les  deux  Confeils  & 

/ p‘^r  le  Directoire  , donc  votre  commilïion  vous  propofe 
aujourd  hui  le  rejet , « comme  injufte  , comme  ponant  un 
» principe  de  défunion  éternelle  ôc  les  germes  de  la  plus 
« profonde  immoralité.  » 

Certes,  repréfentans  du  peuple,  lorfque  l’avis  de  deux 
membres  d’une  commidion  le  trouve  fi  direétement  oppofé 
avec  celui  des  membres  du  Confeil  des  Anciens  les  plus 
éclaires  en  finance  , du  Pouvoir  exécutif  Sc  de  l’autre  fec- 
tion  de  la  puifiance  légiflative  , fi  vous  croyez  devoir  y 
deferer,  ce  ne  doit  pas  être  du  moins  fans  un  mûr  examen 
des  raifons  qu’ils  allèguent  pour  le  faire  prévaloir. 

Lifez  les  contrats  , vous  dit-on  , ôc  vous  verrez  qu’avec 
le  privilège  ôc  l’hypothèque  fpéciale  fur  les  rentes  , il  y eft 
ftipulé  hypocliècjiie  fur  tous  les  autres  biens  du  débiteur 
préfens  ôc  à venir,  fans  qu’une  fureté  déroge  à l’autre. 
Oui , fans  doute  ; ôc  fans  cette  claufe  d’iifage , fans 
cette  claufe  fubfidiaire,  il  ne  pourroit  y avoir  lieu  dans  ce 
Confeil  a aucune  difculilon  fur  ce.fujet  : les  tribunaux  ne 
fe  feroient  point  trouvés  embarralfés  pour  prononcer  fur 
les  contelfanons  qui  fe  font  èlevees  entre  les  parues  j ils 
n auroienc  pas  eu  befoin  de  recourir  â la  puilfance  légifla- 
tive  pour  i imerprétjition  d’une  loi  qui  n’auroic  eu  alors 
aucune  forte  de  rappoicjivec  l’affaire  foumife  à leur  décifion. 

Prérendra-t-on  q'ue  vous  ne  pouvez  modifier  les' difpo- 
fitions  textuelles  d’un  contrat  qui  fe  trouve  en  contradiction 
avec  les  principes  ôc  avec  les  lois  que  vous  avez  déjà  ren- 
dues ? Révoquez  donc  alors  la  loi  du  24  août  17^3  » & 
celle  du  24  frimaift  dernier. 
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Alaîs  non  : la  plupart  des  lois  fous  la  garantie  defquelles 
les  contradans  s’étoient  mutuellement  liés , ayant  été  anéan- 
ties avec  l’autoriré  qui  les  avoir  créées  , la  juftice , rintérêt 
de  là  patrie  exigeoient  que  vous  artérafliez  les  difpofitions 
textuelles  de  certains  contrats , afin  de  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  nouvelles  lois , avec  le  nouvel  ordre  de  chofes. 

Ce  n’eft  donc  point  fur  les  claufes  que  renferment  les 
ades  que  vous  avez  â délibérer  , car  perfonne  ne  les  con- 
tefte.  . Il  s’agit  de  favoir  , repréfentans  du  peuple  , fi  les 
difpofitions  d’une  loi  déjà  rendue  font  applicables  ou  non 
a une  claife  de  citoyens  qui , de  toutes  , a été  la  plus 
maltraitée  par  les  lois  que  la  néceiïicé  Ôc  les  befoins  de 
rEtac  ont  forcé  dé  rendre. 

Or  j’ai  peine  à imaginer  quelle  efpèce  de  dlfparité  on 
peut  établir  entre  les  prêteurs  avec  privilège  fur  charges  ôc 
offices  ^ Ôc  ceux  avec  privilège  fur  les  rentes.  Les  premiers 
ont  prêté  fur  un  gage  qu’ils  fe  font  affeda  fpécialement 
par  privilège  Ôc  hypothèque  ^ les  féconds  ont  de  même  prêté 
fur  un  gage  qu’ils  le  fout  afFedé  fpécialement,  & de  manière 
à cequ’d  ne  puifife  leur  échapper  : ces  deux  clalfes  de  préteurs 
ont  de  même  ftipulé , dans  leurs  contrats , hypothèque  fur 
tous  les  biens  de  remprumeur  préfens  ôc  à venir.  C^etté 
ftipulation  n’a  pas  empêché  rAfiTemblés  conftituante  ôc  la 
Convention  de  relfreindre  les  droits  de  la  première  dalle  de 
préreurs  au  feul  gage  qu’ils  s’étoient  affedé  par  privilège.  Au- 
jourd’hui on  voudroit  vous  ffire  prononcer  que  cette  difpo- 
iînon  d’une  loi,  déjà  jugee  jufie  ôc  raifonnable, .n’eft  point 
applicable  à la  fécondé  dalTe , parce  que  le  gage  fur  lequel 
aile  a emprunté  a diminué  de  valeur.  Atinfi'  ôi.i  argumente 
de  fon  inl'ortune  même  pour  s’autorifer  à en.  aggraver  encore 
le  poids.  • ; 

Le  dirai-je^  repréfentans  du  peuple?  s^il-exîfte  une  difpa- 
îué  entra  les  emprunteurs  avec  privilège  fpécial  fur  charges 
offices,  & ceux  fur  rentes  nationales , elle  éft  en  faveur 
ëe  ces  dciuiers.  En  effet  j le^  poffeftèurs'*  d'offices  honori-^ 
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fiquss  ou  de  places  Je  finance  lucratives  ont  couru  Jes 
chances  avancageufes  que  leurs  prêteurs  ne  partageoieiic 
pas  , tandis  que  les  acquéreurs  de  rentes  viagères  étoienc 
limités  à la  perception  é^'cntuelle  de  leurs  arréiages. 

, Tylais  ne  pouvant  échapper  à Tévidence  des  preuves 
qui  ëtablurent  la  parité  cxaéte  qui  fe  trouve  entre  les 
prêteurs  avec  privilège  lur  charges  de  oinces  Sc  ceux  fur 
rentes  nationales  , on  cherche  à faire  entendre  que  les 
principes  qui  hrenc  adopter  les  lois  dont  il  eft  queftion  ^ 
furent  didérens  de  ceux  fur  lefquels  on  s’appuie  pour  eu 
demander  l’application.  Repréfenrans  du  peuple  , lifez  le 
rapport  fervant  d’indrudion  à la  loi  rendue  par  l’AlTem- 
blée  conllicuanre  le  21  aoiit  1791  : vous  verrez  que  Tou 
fe  fonde  principalement  fur  ce  principe^  que  celui-là  doit 
recevoir  en  paiement  le  gage  & l’effet  qu’il  s eft  en  quelque 
forte  affedé  par  un  privilège  fpécial.  C’eft  encore  ce  prin- 
cipe qu’invoquent  aiijourd'hui  les  débiteurs  ; c’eft  fur  ce 
principe  que  le  Confeii  des  Cinq-Cents , a bafé  fa  réfo-; 
lucion. 

Vous  fentirez , repréfenrans  du  peuple,  combien  dans 
cette  circonftance  l’appl. cation  en  eft  exade  & vraie  , fî 
vous  vouiez  vous  rappeler  avec  quel  , emprelfernent  on  em- 
braftoit  autrefois  les  chances  que  l’État  offroic  aux  parti- 
culiers par  fes  emprunts  viagers.  Ceux  qui  n’avoienr  pu  s’y 
aftocier  diredement,  ôc  qui  ne  voiiloient  point  placer  en 
viager , mais  en  perpétuel , prêtoient  à d’autres  particuliers* 
avec  hypothèque  ôc  privilège  fpécial  , fur  des  rentes  ainft 
placées , dont  les  capitaux  excédoient  toujours  le  montanc 
de  ceux  prêtés,  il  n’eft  pas  douteux  qn’alors  ils  n’euftène 
exclufivement  en  vue  langage  fur  lequel  ils  prêtoient,  ôc  fans 
lequel  ils  n’euffent  pas  prêté.  On  poi  rroir  vous  fournir  beau- 
coup d’exemples  de  cette  nature  où  l’emprunteiir  ne  pollédoit 
d’autre  fortune  que  ces  mêmes  rentes , ôc  où  cependant 
l’on  avoir  aufti  ftipulé  dans  les  contrats  hypothèque  fur  tous 
fes  biens  préfens  ôc  à venir;  preuve  évidence  que  cette  claufe 
ti’étQic  qu’un  protocole  d’ufage  ôc  eiuiètemeur'fubfidiaire. 

Opinion  de  DélecioL  " A3 
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Aü  lieu  de  rappeler  les  principes  qui  ont  dirigé  juf- 
qu’ici  les  différences  Afïeinblées  légillatives  dans  la  ré- 
dadion  des  lois  qu’elles  ont  rendues  fur  l’objet  dont  il  efl 
qiieftion  , on  vous  dit  « que  bien  loin  de  nuire  aux 
5»  bailleurs  de  fonds , ces  lois  leur  alTLUoient  une  pro- 

priété  dont  la  valeur  furpalloit  celle  des  affignats  j c e- 
» toit  5 ajoute- t-on,  leur  offrir  un  avantage  précieux  que 
» de  les  autorlfer  à fe  faire  payer  en  infcri prions  ».  D’a- 
bord il  n’ell  pasexaél  de  dire  que  la  loi  autoriloit  le  bailleur  à 
fe  faire  payer  en  infcriprions  : elle  connoir  au  débiteur  la 
faculté  de  fe  libérer  en  infcriptions  ou  en  affignats  , fui- 
vant  fa  volonté  , non  fuivant  celle  de  fon  prêteur.  La 
loi  n*a  pas  voulu  favorifer  davantage  le  ciéancier  que  le 
débiteur  j mais  elle  a voulu  rendre  juftice  à l’un  a 
l’autre.  La  loi  n’étoit  point  fon«:lée  fur  la  valeur  relative 
de  Taflignac  ou  de  l’infcription.  Ce  n’eft  point  dans  les 
balances  toujours  flottantes  de  l’agiotage  que  le  légîflateur 
pèfe  les  droits  des  citoyens , mais  dans  celles  toujours  in- 
variables des  principes  & de  réquitë.  En  modifiant  par 
fes  lois  quelques  difpofltions  des  aéfes  foufcrits  entre  les 
parties  , le  légiflateur  ne  failoit  que  les  ramener  à l’inten- 
tion primitive  des  parties  elles  - mêmes  : d’un  coté  on 
avoir  voulu  emprunter  fur  un  gage  y ôc  de  l’autre  , prêter 
fur  ce  même  gage  de  manière  à ce  quü  ne  pût  jamais 
échapper  au  prêteur. 

Voilà  les  principes,  voilà  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  opinions  non  - feulement  des  légiflateurs  qui  vous  ont 
précédés  , mais  de  vous  - mêmes  , repréfentans  du  peuple. 
En  effet  , je  le  demande  à vous  tous , qui , au  24  frimaire 
dernier  , avez  confirmé  & approuvé  toutes  les  lois  précé- 
demment rendues  fur  cet  objet  : fûtes -vous  alors  influencés 
par  le  plus  ou  moins  de  valeur  des  infcriptions  qui , à cette 
époque  ^ étoient  prefque  réduites  à rien  par  les  manœuvres 
de  l’agiotage  ? Non  : la  juflice  feule  vous  a déterminés* 
En  fuivant  fes  règles  invariables,  vous  ne  vous  êtes  point 
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informés  qui  fe  trouvoic  alors  léfé  par  le  malheureux  effet 
des  circonftances. 

Il  eft  curieux  de  voir  comment  les  adverfaires  de  la  ré- 
^fokuion  s’égaient  dans  leurs  propres  rai fonnemens.' Ils  veulen: 
vous  inter^îire  la  faculté  de  changer  b lerae  des  contrats 
pour  en  ramener  l'efprir  8c  le  feus  à l’intention  qui  les 
dîda  y ck  ils  rrouvenr  juQe  cependant  que  rAdemblée 
conftituante  ait  iilé  de  cerce  ficulté  clans  la  leu  du  2,1  août 
1791.  « On  dérogeoic  J il  efi:  vrai  , difent  - ils  , par  cecre 
» loi , à la  ftipulatioii  du  rembourfemenr  en  efpècés  d’or  de 

<i’argent  ; mais  il  falloir  bien  que  l’Etat,  en  fe  libérant 
yy  en  aftignats  envers  les  régilkuirs  j admmidraceurs 
))  généraux  & autres , les  airtorifât  à fe  libérer  de 

même  envers  leurs  bailleurs  ».  Etrange  raifon  , deux 
fois  reproduire , 8c  qui  ek  bien  éloignée  de  celles 
qui  ont  guidé  jnfqu’ici  les  Aifembiées  légiflativcs  à cet 
égard.  Certes  , fi  i’on  admetroit  dans  toute  leur  étendue 
les  conféquences  d’un  pareil  principe  , elles  ameneroienc 
un  réfulcac  que  1 on  a aftucieufemenc  fait  craindre  pour 
jeter  de  la  dsfiveiir  fur  la  claife  des  rentiers  , nauirellemcnc 
comprife  dans  l’article  LXXXIII  de  la  loi  du  34  frimaire. 
Ce  principe  eft  comEami , dès  les  premières  lignes , dans  le 
rapport  fait  an  Confeil  des'  Cinq  - Cents.  Ee  deftein  de 
ceux  qui  attaquent  la  réfolution  , n’étoit  pcirt  fans  doute  de 
le  rappeler;  mais  tel  eft  le  cainaère  d’un  faux  raifonnemenr,. 
que  les  confeq uenccs  font  prefque  toujours  contre  celui  qui 
le  produit.  On  a beau  vouloir  envelopper  la  vérité  d’un 
nuage  , elle  les  dilhpe  tous  , 8c  fes  rayons  n’en  brillent 
qii  avec  plus  cléclar.  Le  fophifme  eft  une  arme  dangereufe 
qui  blellë  celui-là  même  qui  veut  s’en  Ervir. 

Peut-être , repréfentans  du  peuple , m’objedera  t-on  que 
I article  LXXXIII  de  la  loi  du  34  frimaire  dernier  peut 
bien  s’étendre  jufqu’aux  créanciers  de  la  derre  non  exigible, 
qui  ont  contraébe  avec  des  nationaux,  mais  qu’elle  ne  peut 
nullement  concerner  les  étrangers  qui  ont  ftipulé  en-  mou- 


noie  étrangère , Ôc  ont  merne  prévu  le  cas  où  la  loi  pour- 
roit  en  France  leur  être  défavorable , piiifqu’ils  ont  expref- 
fément  mentionné  dans  les  claufçs  de  leur  contrat  la  garan- 
tie des  faits  du  prince* 

A cela  je  réponds  que  des  étrangers,  conrraélant  en  France , 
fe  foumettent  par  cela  même  aux  lois  de  France  , qui  feules 
peuvent  donner  quelque  force  de  quelque  validité  à leurs 
contrats. 

Quelle  que  fuit  d’ailleurs  la  valeur  tacite  que  quelques  par- 
ticuliers peuvent  attacher  à cette  ftipulation  de  la  garantie 
des  faits  du  prince  , elle  nén  peut  avoir  abfolument  aucune 
aux  yeux  de  la  loi..  L’autorité  fouveraine,  dont  la  loi  n’eft 
que  le  vœu  & l’expreliion,  ne  peut  prêter  fon  appui  â celui 
qui  invoque  d’elie  l’exécution  d’une  cîaufe  où  d’avance  il 
a voulu  fe  fouflraire  à fa  puifîance  , limiter  fes  droits  Ôc  les 
méconnoître.  ^ 

Ces  principes , fi  vrais , font  déjà  confacrés  par  cette  loi 
même  que  vous  avez  approuvée  le  24  frimaire  dernier. 
L’article  LXXXIII  de  la  loi  du  24  frimaire  eft  tellement 
applicable  aux  débiteurs  rentiers  de  la  dette  non  exigible 
qui  ont  emprunté  des  étrangers  par  privilège  fur  leurs  rentes  , 
que  les  membresdes  compagnies  de  finance , qu’elleconcerne, 
ont  aufTi  rrès-foLivenr  emprunté  des  étrangers  avec  les  mêmes 
claufes  & fur  des  contrats  abfolument  femblables  à ceux  des 
Génois,  dont  on  vous  a déjà  fait  l’analyfe.  J’ai  en  main 
un  de  ces  contrats  ; vous  y verrez  de  même  flipulés  l’hypo- 
thèque ôc  le  privilège  fpécfal  fur  les  fonds  d’avance  , le 
paiement  en  florins  dans  la  ville  d’Anvers  , la  garantie  des 
faits  du  prince  ôc  l’hypothèque  générale  fur  tous  les  biens , 
ôcc,  ôcc, , ôc  cependant  on  n’a  pas  cru  devoir , nonobftant 
ces  claufes , les  excepter  de  la  loi , & les  prêteurs  ont  été 
rerahcuïfés  , parce  que  les  principes  ôc  la  juflice  Tordon- 
noient.  1 

^ J’ai  prouvé , repréfentans  du  peuple  , Tidentité  parfaite 
qui  exifte  entre  les  débiteurs  rentiers  de  la  dette  exigible , 
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& les  débiteurs  rentiers  de  la  dette  non  exigible  : j’ai  prouvé 
qu’une  loi  qui  n’eft  qu’une  conléquence  immédiate  d’une 
loi  antérieure,  eft  diétée  par  la  laine  raifon;  qu’une  loi 
qui  tend  â faire  difparoîrre  une  diftinftion  non  fondée  entre 
une  même  dalle  de  citoyens , eft  réclamée  par  la  juftice  *, 
qu’une  loi  enfin  qui  tend  à foulager  ceux  qui , déjà  accablés 
par  l’infortune  , font  le  moins  favorifés  par  les  lois  , eft  com- 
mandée par  l’humanité.  C’en  eft  plus  qu’il  ne  faut  fans  douté* 
pour  quelle  foie  adoptée  par  vous , & je  devrois  H borner  toute 
démonftration.  Mais  je  ne  puis  m’empêcher,  en  finiftanc,  d’ex- 
primer mon  étonnement  qu’on  ait  regardé  comme  peu  de 
chofe,  & négligécomme  vaine  & illufoire,  l’afiercioiide  votre 
commifiion  des  finances,  qui  vous  a affirmé  que  , fans  cec 
mefure,  il  fortiroit  de  France  plus  de  8o  ou  loo  millions  de 
numéraire  métallique,  Quant  à mol,  je  ne  puis  envifager 
fans  effroi  ranéantiffemenc  du  crédit  public  & particulier  ^ 
des  manufaétures  & du  commerce  , qui  réfulteroic  dans 
ce  moment  de  la  fortie  fubite  d’une  fi  énorme  quantité  de 
numéraire.  Et  l’on  oublieroic  une  confidération  auffi  impor- 
tante pour  des  hommes  qui,  de  tout  temps  étrangers  aux 
facrifices  qu’a  nécefficés  la  conquête  de  la  liberté  , ont  fpéculé 
fur  nos  cri  Tes  politiques , pour  fe  gorger  de  nos  richeftes  âc 
envahir  la  fortune  publique  ôc  parrieuHère  î Ceux  en  faveur 
de  qui  ou  invoque  ici  le  droit  des  gens,  ceux  en  faveur  de 
qui  l’on  veut  facrifier  1 intérêt  de  la  patrie  , de  la  juftice  Sc 
de  rhumanité,  four  prefque  tous  de  riches  Génois,  qui, 
pendant  le  cours  du  papier-monnoie  , ont  profité  de  la  fa- 
culté qu’ils  avoienr  de  rembourfer  kurs  créanciers  français  erL 
affignacs  , taudis  qu’ils  fe  rélervoienr  celle  d’exeresr  plus  tard 
& dans  un  temps  plus  utile  les  créances  qu’ils  avoienr  à 
répéter  en  France.  A cecre  époque  défaftreiife,  vit- on  le  fénat 
de  Gênes  invoquer  en  faveur  des  étrangers  français  la  bonno 
foi  commerciale,  ou  mettre  en  délibération  s’il  ne  convenoit 
pas  de  forcer  les  négocians  génois  à les  payer  avec  ces  mêmes 
valeurs  métalliques  qu’ils,  en  avoient  reçu  ? Ainfi  , après  avoir 
expofé  aux  horreurs  d’une  banqueroute  une  quantité  de  répii— 


blicoles  , après  s*être  enrichis  de  leurs  dépouilles , ils  n’at- 
tendent que  votre  décifion  pour  ravir  encore  ce  qu’ils  n’ont 
pu  s’approprier , Ôc  achever  la  ruine  d’une  foule  de  familles. 

Repréfentans  du  peuple , mettez  un  terme  à des  craintes 
fi  fu  ne  (les  & à de  fi  coupables  efpérances.  Que  vos  lois  ne 
foienr  pas  le  réfultat  des  circonftances  , mais  des  principes  ; 
qu’elle  n’atteigne  pas  feulement  ceux  qui  font  partie  du  corps 
politique , mais  aufîî  ces  hommes  qui , en  réfidant  fur  le 
même  terriroire  que  les  républicains , ou  contradlant  avec 
eux,  cni  confenti  dès-lors  à fe  foumettre  aux  lois  qui  les  gou- 
vernent ; qu’enfin  la  claife  infortunée  des  débiteurs  rentiers 
dont  les  juftes  réclamations  ont  été  tant  de  fois  facrifiees 
l’intérêt  de  la  patrie  , trouve  un  foulagement  à fes  maux, 
lorfqu’elle  invoque  avec  raifon  ce  même  intérêt , vos  propres 
principes , les  lois  que  vous  avez  rendues  , la  juftice  & l’hu- 
manité. 

Je  vote  pour  l’approbation  de  la  réfolution. 


g„  'j;,'.,  ■ - 

DE  L’I  M P R I M E R I E N A T I O NA  LE. 

Fruétidor  an  é* 


) 


